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Contexte

Après les études de consommation Escal et 
 Calbas1 et pour poursuivre l’évaluation du risque 
d’exposition au chlordécone, il était nécessaire 
d’estimer le niveau de contamination des princi-
paux alimentsp En effet, les données provenant 
des plans de surveillance et de contrôle menés 
par les administrations n’étaient pas représenta-
tives des denrées réellement consommées par la 
populationp Les enquêtes Reso, coordonnées par 
la Cellule de l’InVS en région (Cire) Antilles-Guyane 
et menées en partenariat avec l’Observatoire régio-
nal de la santé de Martinique, la Direction de la 
santé et du développement social de Guadeloupe, 
le Laboratoire d’études et de recherches sur la qua-
lité des aliments et sur les procédés agroalimen-
taires (Lerqap) et un réseau de laboratoires et 
l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments 
(Afssa), ont eu pour objectif d’établir la distribution 
du niveau de contamination pour les principaux 
produits alimentaires consommés par les popula-
tions martiniquaises et guadeloupéennesp

Méthode

Les échantillons ont été définis dans chacune des 
régions pour être représentatifs des habitudes 
de consommation et d’approvisionnement de la 
population (résultats des enquêtes Escal et 
 Calbas) et stratifiés selon l’appartenance ou non 
à la zone contaminéep
Les lieux de mise à disposition de la population 
des denrées consommées ont été stratifiés en 
quatre catégories : la grande distribution (super 
et hypermarchés), la petite distribution (épiceries 
de proximité, boucheries, poisson neries, …), les 
marchés et le circuit court (directement du pro-
ducteur au consommateur)p Pour les trois pre-
mières catégories, des bases de sondages ont été 
constituées à partir des données des chambres 
de commerce, des chambres des métiers et des 
municipalitésp Les lieux de prélèvements ont été 
tirés au sort dans ces bases de sondagep Pour le 
circuit court, aucune règle n’était prédéfiniep
Les échantillons ont été prélevés selon les direc-
tives européennes [1] et le Codex alimentarius [2]p 
Les quantités étaient d’environ 500 g par échan-
tillon pour la plupart des  denréesp Les légumes 
étaient brossés pour éliminer la terre mais 
n’étaient pas lavésp Les échantillons ont été 
 analysés dans leur totalité après broyagep

1 Voir encadré « Les enquêtes de comportement alimen-
taire Escal et Calbas aux Antilles » pp 28 de ce même 
numérop

Après extraction, le chlordécone a été dosé par 
chromatographie en phase gazeuse couplée à un 
détecteur à capture d’électrons ou par spectro-
métrie de masse en tandem [3]p Un réseau de 
laboratoires a été constitué pour réaliser ces 
dosages, après sélection par l’intermédiaire de 
deux essais interlaboratoires d’aptitudep

Résultats
Ces enquêtes ont permis la collecte de 894 échan-
tillons en Martinique (novembre 2005-juillet 
2006) et de 744 en Guadeloupe (juillet 2006- 
juillet 2007) concernant respectivement 48 et 
59 types différents de denréesp
Le taux de réalisation des prélèvements par  rapport 
aux objectifs est globalement de 90% en Mar-
tinique et de 89% en Guadeloupe, mais des dispa-
rités sont observées selon les circuits de distributionp 
Les prélèvements en grande distribution étaient les 
plus faciles (taux respectifs de 96% et de 88%) et 
à l’inverse, le circuit court est peu documenté (res-
pectivement 2% et 14% du total des prélèvements)p
La fréquence globale de contamination des ali-
ments est de 11,1% (IC95% : [9,6-12,6])p Parmi 
les denrées d’origine végétale, les légumes 
racines (18,4%) et les cucurbitacées (11,3%) sont 
les plus fréquemment contaminésp Parmi les 
 denrées d’origine animale, les produits de la mer 
et d’eau douce sont les plus fréquemment conta-
minés (fréquence entre 13,5 et 27,1%)p
Les niveaux de contamination des principaux 
contributeurs (dachine, igname, patate douce, 
carotte, tomate, melon, concombre et poulet [4]) 
sont moins élevés en moyenne et moins dis-
persés que ceux observés dans les plans de 
 surveillance et de contrôlep
En revanche, la liste des aliments pouvant être 
contaminés est plus étendue que celle établie au 
travers de ces plans : avocat, mangue, corossol, 
chou pommé, giraumon, gingembre, navet, oignon-
pays, cabrip Cependant, le niveau de contamination 
reste faible (toujours inférieur à 50 μg/kg de poids 
frais et en général inférieur à 20 μg/kg)p
Enfin, les enquêtes Reso montrent que les pro-
duits de la mer et d’eau douce sont les plus fré-
quemment contaminés (27,1% [IC95% : 15,3-41,9] 
en Guadeloupe, 13,5% [IC95% : 4,5-28,8] en 
Martinique) et que des produits fortement conta-
minés atteignent les circuits de distributionp

Discussion
Ce type d’enquête est difficile et pose plusieurs 
problèmesp

La représentativité des prélèvements est dis-
cutable : comment représenter la diversité des 
produits alimentaires, celle des lieux de produc-
tion, voire celle des lieux de vie pour les produits 
de la mer ? Avoir basé l’échantillonnage sur les 
lieux de mise à disposition de la clientèle permet 
d’être au plus près des produits réellement 
consommés par la populationp
Pour définir le plan d’échantillonnage, il a fallu 
trancher entre deux options contradictoires : réaliser 
beaucoup de prélèvements sur peu de denrées 
pour bien les qualifier, ou peu de prélèvements 
sur beaucoup de denrées pour dépister le maxi-
mum d’aliments contaminésp
Le grand nombre de prélèvements réalisés sur 
une période relativement courte oblige à faire 
appel simultanément à plusieurs laboratoiresp 
Ainsi, 17 laboratoires sont intervenus pour 
Reso, et une procédure de contrôle qualité a 
dû être mise en place pour garantir la compa-
rabilité des résultatsp
Au final, la connaissance des fréquences et des 
niveaux de contamination s’est trouvée nette-
ment améliorée suite aux enquêtes Resop Cepen-
dant, des denrées restent encore trop peu 
 documentées, comme les produits de la pêche 
qui par nature peuvent présenter des niveaux de 
contamination éminemment variablesp
Compte tenu des mesures de gestion mise en 
place progressivement depuis 2003, un renou-
vellement de ces enquêtes devrait être pro-
grammé pour évaluer leur impactp Enfin, du fait 
de la grande variété de produits phytosanitaires 
utilisés aux Antilles, une extension des contami-
nants recherchés dans les denrées est souhai-
table pour estimer l’exposition réelle de la 
 population aux pesticidesp
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